Résolution du Parlement européen sur les relations économiques et commerciales de l'Union européenne avec l'Inde

1.
Rapporteur: Sajjad Karim (ALDE/UK)

2.
N° de cote du PE: A6-0256/2006 / P6_TA-PROV (2006)0388

3.
Date d'adoption de la résolution: 28 septembre 2006

4.
Objet: relations économiques et commerciales de l'Union européenne avec l'Inde.

5.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement: la résolution invite le groupe de haut niveau UE-Inde sur le commerce à aborder les questions relatives au commerce et à l'investissement dans le cadre d'un dialogue politique de grande ampleur et global et à œuvrer en vue d'éliminer les tarifs douaniers entre les parties dans presque tous les secteurs commerciaux au moyen d'un accord de libre-échange bilatéral. Elle invite également l'UE à accroître l'assistance liée au commerce en faveur de l'Inde, afin de soutenir son potentiel commercial, et à lui apporter une aide dans le secteur financier. La résolution aborde divers aspects à inclure dans un accord de libre-échange UE-Inde, notamment les droits de propriété intellectuelle (DPI) et les indications géographiques (IG), la concurrence et les services de mode 4. Elle appelle aussi à une action commune pour traiter de sujets actuellement débattus dans les enceintes internationales, tels que les droits de propriété intellectuelle liés au commerce (ADPIC) et la santé publique, les ADPIC et la biodiversité, les questions environnementales, les normes fondamentales du travail et le système économique international, et demande un renforcement de la coopération dans un certain nombre de domaines afin de favoriser la compréhension et de faciliter les flux commerciaux (facilitation des échanges, par exemple). La résolution souligne aussi combien il importe que les relations commerciales qui sont en train de se mettre en place entre l'UE et l'Inde ne soient pas dissociées des réformes en matière de droits de l'homme dans ce pays. Elle invite l'UE à créer un groupe de vision afin d'explorer les possibilités futures pour les relations UE-ASACR  (Association sud-asiatique de coopération régionale) et à soutenir l'accord SAFTA (accord de libre-échange de l'Asie du Sud) ainsi que, de manière plus générale, le développement socio-économique de l'Inde.  Elle demande à la Commission de procéder à un réexamen stratégique majeur des relations commerciales et économiques entre l'UE et l'Inde.  Enfin, la résolution invite l'Inde à prendre des mesures dans divers domaines, notamment la non-prolifération, les droits des minorités, la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement et le Pakistan.

6.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
L'accord intervenu, lors du sommet UE-Inde d'Helsinki, sur l'ouverture de négociations portant sur un vaste accord bilatéral en matière de commerce et d'investissements correspond bien à la résolution du Parlement sur les relations commerciales entre l'UE et l'Inde. Chaque partie prépare actuellement en interne les négociations qui conduiront à un tel accord.

Le groupe de haut niveau sur le commerce, qui a présenté son rapport lors du sommet UE-Inde, a proposé les principes et les paramètres de cet accord de libre-échange entre les parties. Il a souligné les avantages qu'offrirait un accord à la fois vaste et substantiel, couvrant un large éventail de domaines liés au commerce, et a recommandé de faire porter les négociations à venir sur les thèmes recensés dans le rapport, notamment les échanges de biens et de services, les investissements, la facilitation des échanges, les marchés publics, les réglementations techniques, la propriété intellectuelle et les indications géographiques, la politique de concurrence et le règlement des différends. Le sommet UE-Inde a salué les travaux du groupe de haut niveau et s'est rallié aux arguments avancés en faveur d'un futur accord bilatéral, de vaste ampleur, en matière de commerce et d'investissements.

Pour ce qui est de l'assistance technique, la Commission fournit une assistance liée au commerce tant à l'Inde, notamment dans le cadre d'un programme de développement du commerce et des investissements et d'un instrument d'appui aux petits projets, qu'à l'Asie dans son ensemble, dans le cadre du programme Asia Invest, et à l'Asie du Sud, dans le cadre d'un programme UE-ASACR.

S'agissant de l'ASACR, et plus particulièrement de l'accord SAFTA conclu récemment, la Commission soutient, de manière générale, les initiatives régionales. Elle soutient l'accord SAFTA dans le cadre de programmes d'assistance liée au commerce et a demandé le statut d'observateur à l'ASACR. De plus, le cumul régional au niveau de l'ASACR au titre du système de préférences généralisées (SPG) constitue, lui aussi, une mesure de soutien.
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